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En Afrique, près de 500 millions de personnes 
résident aujourd’hui dans des bidonvilles. La plu-
part de ces quartiers ne sont pas « en règle » en 
matière de foncier, d’habitat, d’aménagement ou 
de services. Les opérations urbaines constituent 
un outil privilégié pour améliorer les conditions de 
vie des habitants des quartiers précaires. Malgré 
des progrès indéniables réalisés dans la dernière 
décennie, le bilan reste  mitigé, notamment en 
termes d’impacts social, économique, urbain et 
environnemental. 

À partir d’une mise en perspective de quatre ex-
périences récentes en Mauritanie, au Maroc, au 
Rwanda et au Sénégal, le présent ouvrage rend 

compte des problèmes soulevés par la concep-
tion, la mise en œuvre et le suivi d’opérations 
urbaines dans les quartiers précaires. Il met l’ac-
cent sur une dimension insuffi samment prise en 
compte dans la conduite de ces opérations : l’ac-
compagnement social.

Ce document s’adresse aux concepteurs, aux 
décideurs et aux opérateurs afi n de les aider à 
se poser les bonnes questions, comprendre les 
enjeux qu’elles soulèvent et disposer de pistes 
pour améliorer la qualité de leurs actions. In fi ne, 
l’objectif de ce travail est de contribuer à faire évo-
luer les politiques et les pratiques afi n de bâtir des 
villes pour tous les citadins et tous les quartiers.
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nombreuses questions sur les objectifs qui les 
fondent, sur les choix stratégiques qui les structu-
rent et sur les modalités pratiques de leur mise en 
œuvre : qui est éligible à ces opérations ? Où com-
mencent et où s’arrêtent-elles et quel pilotage as-
surer ? Quelle place accorder à l’accompagnement 
social ? Pourquoi et comment impliquer les habi-
tants ? À quelles conditions déplacer les habitants ? 
Comment gérer la question foncière ? Comment 
fi nancer les opérations ? Faut-il « faire payer » ou 
« payer » les habitants et comment ? Pourquoi et 
comment suivre et évaluer les opérations ? 

Ce texte propose de donner des éléments de ré-
ponse à ces neuf questions clés. Il constitue la 
synthèse d’un ouvrage plus détaillé qui offre des 
repères pour guider l’action des concepteurs, 
des décideurs et des opérateurs. Il a été élaboré 
à partir de la confrontation de quatre expériences
(Mauritanie, Maroc, Rwanda, Sénégal) qui illus-
trent une partie des approches actuelles en Afrique.

P rès de 830 millions de personnes vivent au-
jourd’hui dans des bidonvilles dans le monde, 
dont les deux tiers résident en Afrique. Alors 

qu’ONU-Habitat considère que le cadre de vie s’est 
amélioré pour 24 millions d’entre elles sur la der-
nière décennie, la population des bidonvilles n’a 
baissé que de 5 %1 en Afrique subsaharienne2. 
Les opérations urbaines constituent aujourd’hui un 
outil privilégié pour améliorer les conditions de vie 
des habitants des quartiers précaires.

Ces opérations ont longtemps eu un caractère 
autoritaire mais depuis les années 1990, de nou-
velles approches émergent, fondées sur la prise 
en compte de la dimension humaine et la partici-
pation des habitants concernés. Elles posent de 

1. ONU-Habitat, State of the World’s Cities 2010/2011. Cities 
for All: Bridging the Urban Divide, 2010.

2. La défi nition d’ONU-Habitat de l’Afrique subsaharienne en-
globe 48 pays. Elle comprend l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique de 
l’Est, l’Afrique centrale et l’Afrique australe.
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La kebbé d’El Mina à Nouakchott 
en Mauritanie  © Christian Vium
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Il met l’accent sur une dimension insuffi samment 
prise en compte dans la conduite de ces opéra-
tions : l’accompagnement social. Quel que soit 
le type d’opération menée, ce travail montre que 
l’enjeu pour demain est de trouver un juste milieu 
entre le suréquipement et le sous-équipement, la 
densifi cation de la ville et son étalement, la « table 
rase » et le maintien en l’état des quartiers, le quar-
tier vécu et le quartier projeté. 

QUARTIERS ET OPÉRATIONS :

DE QUOI PARLE-T-ON ?

Les quartiers : des réalités contrastées,
une diffi culté à les défi nir et les nommer

Quartiers « précaires », « informels », « illégaux », 
« irréguliers » ou « spontanés » : une première dif-
fi culté rencontrée lorsqu’on s’intéresse à ces quar-

tiers est de les nommer. Les qualifi catifs employés 
sont réducteurs. Ils font référence à une norme ur-
banistique et foncière que ces quartiers et leurs 
habitants ne respecteraient pas, en même temps 
qu’ils pointent les liens étroits qu’ils entretiennent 
avec le reste de la ville. 

Chaque pays attribue un ou des noms spéci-
fi ques à ces quartiers, qui sont en général évoca-
teurs : les kebbé (littéralement « déversoir ») et les
gazra (littéralement « pris de force ») en Maurita-
nie, les achwaiy (littéralement « aléatoire ») et les 
ghîr amena (littéralement « dangereux ») en Égypte. 
Ils témoignent du regard porté sur ces territoires 
et leurs habitants, et du traitement souvent auto-
ritaire dont ils ont fait l’objet de la part des États. 

L’ensemble de ces dénominations ne tient pas 
compte de la diversité des situations existantes, en 
termes de niveau de vie des habitants, de condi-
tions d’habitat et d’équipement, de statut foncier. 
Les réalités varient entre régions et pays ou entre 
villes, mais également au sein d’une ville, voire d’un 
même quartier. Du bidonville le plus précaire sur 
le plan de la localisation, des infrastructures et des 
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et organisationnels : les choix faits dépendent des 
marges de manœuvre existantes localement pour 
négocier et des capacités des acteurs à s’organiser. 

Les modes d’intervention peuvent être profondé-
ment différents d’une opération à l’autre : de l’in-
tervention qui consolide l’existant à celle qui rebat 
profondément les cartes de l’occupation, de la phy-
sionomie du quartier et de la vie quotidienne des 
habitants, de l’opération accompagnée à l’opéra-
tion purement technique, les confi gurations pos-
sibles sont nombreuses. Les quatre expériences 
présentées ci-dessous illustrent la diversité des 
modes d’intervention possibles. 

QUATRE EXPÉRIENCES TÉMOINS :

quatre modalités différentes 
d’intervention dans les quartiers 

précaires

L’opération de restructuration
de la kebbé d’El Mina à Nouakchott

en Mauritanie

L’opération de restructuration du quartier de la keb-
bé d’El Mina était au cœur des promesses électo-
rales et des projets de modernisation de la ville de 
Nouakchott portés par le président de la République 
mauritanienne élu en 2002. Elle s’inscrit dans le 
Programme de développement urbain (PDU) lancé 
en 2001 avec le concours de la Banque mondiale, 
qui a été l’un des plus importants projets urbains 

services, du bâti, des profi ls socio-économiques 
et du statut foncier des habitants, au quartier irré-
gulier ou non planifi é construit en dur et bien inté-
gré à la ville, on trouve une série de situations in-
termédiaires. 

Nous traiterons dans cette synthèse de quartiers 
cumulant un ou plusieurs éléments de précarité 
et de stigmatisation sociale, et se caractérisant le 
plus souvent par une mixité à la fois sociale et ur-
banistique. Ces quartiers ont en commun le sta-
tut foncier de leurs habitants, ces derniers n’ayant, 
pour tout ou partie d’entre eux, aucun droit recon-
nu et sécurisé par le cadre juridique et institution-
nel en place.

Les opérations : le poids du politique, 
la faiblesse du social et du local

Les opérations qui sont mises en œuvre aujourd’hui 
en Afrique ont un caractère éminemment politique. 
Les objectifs qu’elles poursuivent sont principale-
ment sécuritaires (quartiers perçus comme dange-
reux), économiques (uniformisation et concurrence 
entre les territoires) et électoraux (récupération et 
distribution de la rente foncière pour asseoir une 
clientèle politique). Dans de nombreux cas, ces ob-
jectifs impliquent des investissements importants 
en infrastructures et engendrent de nombreux dé-
placements sur des zones plus ou moins excen-
trées et équipées. 

Avec l’ouverture démocratique des pays et les be-
soins en fi nancement des opérations, les bailleurs 
de fonds internationaux occupent une place de 
plus en plus importante dans le choix des mon-
tages institutionnels et organisationnels qui sont 
faits. Parmi eux, la Banque mondiale joue, depuis 
les années 1970, un rôle moteur dans la promo-
tion et le fi nancement de ces opérations. La di-
rective opérationnelle 4.12 sur les réinstallations 
involontaires de personnes insiste sur la prise en 
compte des habitants (participation, indemnisa-
tion, accompagnement, etc.). Elle constitue au-
jourd’hui un cadre de référence pour la commu-
nauté internationale. Cependant, son application 
sur le terrain est inégale. 

Malgré certaines avancées, la place accordée aux 
collectivités locales comme aux habitants reste
limitée. Les opérations sont pilotées par les États ; 
l’accompagnement social est soumis aux objectifs 
techniques et économiques. Type d’objectif pour-
suivi, programme d’investissement retenu, impor-
tance des déplacements qui en découlent, place du 
local et du social dans les montages institutionnels 
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d’Afrique de l’Ouest. Cette opération ciblait le quar-
tier « historique »3 de la kebbé d’El Mina, situé au 
sud-ouest de la ville et majoritairement habité par 
des harratines ou maures noirs vivant, pour 97 % 
d’entre eux, en dessous du seuil de pauvreté. La 
mairie d’El Mina a été impliquée dans les discus-
sions, mais la maîtrise d’ouvrage de l’opération re-
venait à l’État. Une cellule dite de réinstallation a 
été créée au sein de l’Agence de développement 
urbain pour assurer l’accompagnement adminis-
tratif, technique et fi nancier des familles. 

Entre les premières études techniques (2000) et 
la réinstallation des familles sur de nouvelles par-
celles, l’opération a duré près de huit années. Elle 
prévoyait une phase de viabilisation et d’équipe-
ment, de remembrement et de régularisation fon-
cière. Parmi les 14 300 ménages concernés par 
l’opération, 2 000 ont été réinstallés dans un quar-
tier limitrophe bien équipé et 5 000 dans des zones 
périphériques4. Les ménages déplacés ont reçu 
une indemnité forfaitaire et une parcelle de 120 m2 
gratuite à mettre en valeur.

3. Ce quartier est apparu dans les années 1970 et s’est consti-
tué sous l’effet des migrations successives suite aux séche-
resses qui ont touché le pays à cette période. Les opérations 
« coups de poing » menées par l’État dans les années 1980 
ont laissé, au début des années 2000, un seul quartier de ce 
type à Nouakchott.

4. Situées à deux kilomètres environ du quartier initial de la kebbé.

L’opération a été jugée satisfaisante par les prin-
cipales parties prenantes (État, collectivité locale, 
bailleur, opérateurs et habitants) car elle a touché sa 
cible et s’est déroulée dans un climat de quiétude 
sociale. Les parcelles attribuées ont rapidement été 
mises en valeur, notamment grâce au programme 
d’habitat social Twize5. Le quartier d’origine et les 
zones de réinstallation sont aujourd’hui intégrés au 
tissu urbain. Cette opération a aidé les habitants à se 
constituer un patrimoine foncier ou à le développer. 

Les principales limites sur le plan opérationnel se 
situent dans l’exclusion des locataires, la réinstal-
lation de nombreuses familles dans des zones en-
clavées et sous-équipées et la faiblesse de l’ac-
compagnement post-opérationnel. En déplaçant 
un peu plus d’une famille sur deux et en créant de 
nouveaux quartiers, cette opération a généré des 
coûts socio-économiques (éclatement des familles 
et des liens sociaux, éloignement des zones d’em-
ploi et de sociabilité), fi nanciers (indemnisations, 
équipement de plusieurs zones de relogement) et 
urbains (étalement et gestion des nouveaux quar-
tiers) sans précédent, qui pèseront lourd dans les 
opérations à venir en Mauritanie.

5. Programme mis en œuvre par le Gret dans le cadre du Pro-
gramme de développement urbain fondé sur un accompagne-
ment social, technique et fi nancier des familles pour l’amélio-
ration de leur habitat, la formation professionnelle et l’appui à 
des projets communautaires.



 

L'opération Essalam en cours de réalisation
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La résorption des bidonvilles
de Karyan Thomas et Douar Skouila

à Casablanca au Maroc

L’opération de résorption des bidonvilles Thomas 
et Skouila de Casablanca s’inscrit dans le contexte 
des attentats de 20036 et du programme national 
« Villes sans bidonvilles » (PVSB) dont l’opérateur 
principal est le Holding d’aménagement Al Omrane. 
Elle consistait à reloger près de 8 400 familles de 
deux des plus grands et des plus anciens bidon-
villes de Casablanca. 

Cette opération combinait la réinstallation sur place 
d’une partie des familles et le déplacement d’une 
autre partie sur un « pôle urbain intégré »7, Essalam 
Al Loghlam, situé en périphérie Est de la ville. Les fa-

6. Attentats du 16 mai 2003 à Casablanca, perpétrés par des 
jeunes kamikazes issus du bidonville de Douar Thomas, situé 
dans la banlieue Est de la ville.

7. Le site est à une distance d’environ sept kilomètres du Douar 
Thomas et à proximité du Douar Skouila. Il est destiné à accueillir 
77 000 habitants sur 71 hectares dans 1 942 lots.

milles déplacées étaient constituées en binômes et 
accédaient à un lot subventionné où elles devaient 
fi nancer la construction d’un immeuble de quatre 
étages (R+3). Un dispositif impliquant un « tiers 
associé » a été mis en place8. L’accompagnement 
social devait « faciliter le déroulement des opéra-
tions ainsi que l’adhésion des populations cibles »9.

En dépit de la grande complexité du montage tech-
nique, de l’importance des déplacements et des 
enjeux politiques et sociaux, l’opération présentait, 
plus de cinq ans après son démarrage, un bilan large-
ment positif. Une grande partie des baraques a été 
démolie sur le site des bidonvilles10. Sur le site de 

8. Les deux ménages attributaires s’associent avec un « tiers 
associé » (promoteur, accédant à la propriété, etc.) et passent 
un contrat dans lequel le tiers associé s’engage à fi nancer et 
réaliser la construction des logements des deux familles et ré-
cupère en contrepartie deux étages sur quatre (en général le 
rez-de-chaussée et le premier étage).

9. Ministère délégué à l’Habitat, mai 2005.

10. Plus de la moitié sur Skouila (soit près de 3 000 ménages), 
60 % sur Karyan Thomas (environ 1 500 ménages).
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recasement, le lotissement est entièrement ache-
vé et presque totalement construit. Le processus 
de valorisation a été rapide, ce qui n’est pas le cas 
de toutes les opérations du programme11. Le taux 
de recouvrement est élevé et le site bien équipé, 
grâce à l’existence d’une convention de dévelop-
pement du secteur12. Le quartier, excentré par rap-
port à la ville, a pris forme et s’intègre progressive-
ment au tissu urbain. La possibilité de recours à un 
tiers associé pour fi nancer la construction du loge-
ment en échange d’une partie des mètres carrés 
constructibles a permis à plus de la moitié des fa-
milles, y compris les moins aisées, de devenir pro-
priétaires d’un logement sans s’endetter13 ou sans 
avoir à revendre leur « bon »14 grâce au levier de
fi nancement généré par cette formule. 

Plusieurs aspects tempèrent toutefois ce bilan, no-
tamment sur les sites des bidonvilles où reste une 
part importante des ménages. Après l’effet d’en-
traînement et la dynamique de départ, l’opération 
subit un affaiblissement du portage institutionnel 
dans un contexte social plus tendu et davantage 

11. Les études de suivi des opérations de résorption de bidon-
villes en autoconstruction ont en général montré que leur va-
lorisation s’étendait parfois sur plus d’une dizaine d’années.

12. Un budget de 200 millions de dirhams, près de 18 millions 
d’euros, a été débloqué en 2007.

13. Moins de 2 % des ménages ont contracté des prêts bancaires.

14. Bon nominatif octroyé par Al Omrane au ménage attribu-
taire d’une opération de résorption.

politisé. L’accompagnement social a surtout ser-
vi à accélérer le taux de démolition des baraques 
sans pouvoir engager les missions de développe-
ment socio-économique prévues dans les contrats, 
ni s’impliquer dans l’accompagnement post-
installation des ménages déplacés. Enfi n, le dis-
positif du tiers associé a généré un grand nombre 
de litiges et de confl its faute d’un encadrement et 
d’une gestion sociale adaptés.

La réhabilitation-consolidation
des quartiers précaires péricentraux

à Kigali au Rwanda

Face à l’augmentation exponentielle de la popula-
tion de la capitale et du nombre de quartiers pré-
caires dans la ville de Kigali à la fi n des années 
199015, en 2003, le ministère des Infrastructures 
a lancé le Projet d’infrastructure et de gestion
urbaine (Pigu). Premier projet urbain fi nancé par 
la Banque mondiale (IDA) et le gouvernement 
norvégien, le Pigu a démarré ses activités opéra-
tionnelles en juin 2006 après une phase d’études
préalables de deux ans, et s’est achevé en dé-
cembre 2010. Outre un volet d’investissement et 
de renforcement institutionnel, ce projet prévoyait la 
mise en œuvre d’un programme d’amélioration du 
cadre de vie dans trois quartiers, d’environ 25 000 

15. En l’espace de 11 ans, de 1991 à 2002, la population de la 
ville de Kigali a plus que doublé, passant de 235 000 à plus de 
603 049 habitants (d’après le recensement général de 2002).

Vue générale des quartiers péricentraux à Kigali, Rwanda  © Benjamin Michelon
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habitants chacun, situés à proximité du centre 
ville (quartier de Gitega principalement, ainsi que
Cyahafi  et Rwezamenyo). Ceux-ci ont été choisis, 
d’une part, pour leur localisation stratégique (sur 
le plateau de Nyarugenge, proche du centre-ville), 
et, d’autre part, pour leur caractère exemplaire en 
termes d’habitat précaire (historicité, densité, ver-
sants accidentés, problèmes sanitaires, accessibi-
lité limitée voire nulle). 

Au démarrage du projet, l’éradication pure et simple 
de ces quartiers était envisagée par la ville de
Kigali et le gouvernement. Le prestataire en charge 
des études préalables est parvenu à démontrer et 
faire valider un projet de réhabilitation minimaliste, 
centré sur les priorités des habitants et permettant 
de réduire au maximum le nombre de déplacements. 

Les points forts de l’opération se situent dans l’im-
plication de la ville de Kigali, le respect du pro-
gramme d’investissement prévu et des délais, ain-
si que le nombre très faible de démolitions totales 
ou partielles de maisons.

Malheureusement, cette expérience est restée 
complètement isolée, bien que les résultats de 
l’évaluation conduite en 2010 aient été positifs. 
Elle n’est pas parvenue à infl uencer les politiques 
urbaines qui établissent la « démolition progres-
sive des quartiers spontanés construits dans le dé-
sordre » comme l’une de leurs priorités16, entraî-
nant des évictions massives. 

16. Kigali Conceptual Masterplan, offi ciellement adopté par 
le gouvernement en mai 2008, cité par Benjamin Michelon,
Kigali, « Une ville durable… pour tous ? », intervention aux
Troisièmes controverses d’action publique, 8 et 9 octobre 2009. 
Sustainability, so what ? Retour critique sur les promesses du 
développement urbain durable, Lausanne.

Le programme de réhabilitation-restruc-
turation et régularisation foncière de 

Pikine Irrégulier Sud au Sénégal

En 200517, les autorités sénégalaises ont lancé 
avec l’appui de la Banque mondiale un programme 
de réalisation d’une autoroute à péage de 34 kilo-
mètres entre Dakar et Diamnadio, infrastructure 
de portée nationale visant à dynamiser le pôle éco-
nomique de Dakar. La tranche 3 de l’autoroute 
coupe en deux sur 5,5 kilomètres une zone densé-
ment peuplée du quartier de Pikine Irrégulier Sud 
(250 000 habitants). Sa construction nécessite la 
démolition des biens et le déplacement de milliers 
de familles. Parmi les mesures de compensation 
du programme autoroutier, le gouvernement a en-
trepris un programme de réhabilitation et de res-
tructuration de Pikine Irrégulier Sud. Celui-ci visait 
la réorganisation spatiale de cette zone, le dévelop-
pement de ses infrastructures urbaines et la sé-
curisation foncière des populations résidentes. Ce 
programme s’inscrit dans la politique de restruc-
turation et de régularisation foncière des quartiers
irréguliers18 portée par l’État sénégalais. La maîtrise 
d’ouvrage déléguée de l’opération a été confi ée à 
l’Agence de promotion de l’investissement et des 
grands travaux (Apix), également responsable de 
la composante autoroutière. 

17. Le projet était en préparation depuis les années 1970. Il 
a été lancé en 2005 et les études pré-opérationnelles ont dé-
marré en 2006.

18. Voir en particulier le décret 91-748 de 1991 organisant la pro-
cédure d’exécution des opérations de restructuration foncière 
des quartiers non lotis dans les limites des zones déclarées 
de rénovation urbaine, et le décret 96-386 (qui remplace celui 
de 1991) instituant un Fonds de restructuration et de régulari-
sation foncière (Forref) pour le fi nancement de ces opérations.
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Dans la zone à restructurer, environ 1 000 conces-
sions sont touchées par le projet. Parmi celles-ci, 
47 % (environ 7 000 personnes) pourront rester 
sur place et 53 % (environ 8 000 personnes) se-
ront déplacées dans le site d’accueil de Tivaouane 
Peulh situé à 10 kilomètres à vol d’oiseau du site 
de départ, équipé en conséquence19. Les familles 
restant sur place seront accompagnées par des 
Groupements d’intérêt économique (GIE)20 pour 
faire une demande de régularisation. Les familles 
déplacées bénéfi cieront d’une indemnisation en 
nature (relogement dans une maison construite 
sur le site d’accueil) ou en espèces (option acces-
sible uniquement pour les propriétaires détenteurs 
d’un titre qui le demandent21). 

À la date de parution de cette synthèse, les études 
préalables techniques et sociales sont achevées. Un 
dispositif de suivi-accompagnement des déplace-
ments et du déroulement des travaux a été confi é 
à un prestataire local. Le processus s’est globale-
ment bien déroulé jusqu’à présent, bien qu’il ait 
pris du retard, ce qui pourrait obliger à actualiser 
les évaluations des pertes des familles à reloger. 
Le succès de l’opération tient largement à l’impor-

19. 2 000 logements seront construits ainsi que des équipe-
ments socio-collectifs (deux écoles élémentaires, un collège, 
un poste de santé, deux terrains de sport multifonctionnels, 
un centre social polyvalent) et de proximité (deux lieux de culte 
et un marché).

20. La participation des habitants est prévue par décret via la 
création obligatoire de GIE.

21. Une minorité de propriétaires a demandé à être indem-
nisée en espèces : 15 parmi 508 ménages obligés de quit-
ter le quartier.

tance qui a été accordée à l’accompagnement so-
cial, la prise en compte des différentes situations, 
le montant élevé et la nature des indemnisations 
proposées aux familles. Ceci a été possible dans 
le cadre d’une opération qui a bénéfi cié de moyens 
fi nanciers extraordinaires, ce qui n’est pas néces-
sairement reproductible à grande échelle.

AXES STRATÉGIQUES

POUR AMÉLIORER LA CONDUITE

DES OPÉRATIONS URBAINES

Conduire des opérations urbaines est un exercice 
délicat, qui repose sur la gestion d’un grand nombre 
de contraintes, parfois diffi cilement compatibles. 
Cette synthèse et l’ouvrage sur lequel elle s’appuie 
abordent neuf questions clés du point de vue de 
la conduite des opérations. Un enseignement ma-
jeur des études de cas est la place insuffi sante ac-
cordée à l’accompagnement social. Il représente 
pourtant une priorité et une condition de réussite 
des opérations. 

Mieux défi nir les groupes que l’on 
veut toucher

Les questions : « qui est éligible à l’opération ? » 
ou « qui a droit à un lot, un logement, aux diffé-
rentes mesures d’indemnisation en cas de dépla-
cement ? » sont clairement stratégiques. Le choix 
des critères d’éligibilité aura des conséquences sur 
la nature, l’économie et l’impact social d’une opé-
ration. Il est donc essentiel de connaître les réali-
tés sociales auxquelles renvoient les termes cou-
ramment employés (famille, ménage, locataire, 
propriétaire, occupant, concession, baraque, loge-
ment, etc.). Sur cette base, il est également im-
portant d’analyser les implications des différentes 
options possibles. Si les arbitrages effectués sont 
connus et perçus comme équitables par les habi-
tants et leur application irréprochable, le déroule-
ment de l’opération en sera grandement facilité. À 
l’inverse, la confusion et l’opacité offrent un terrain 
propice aux stratégies opportunistes, aux passe-
droits et à l’exclusion des plus faibles.

En établissant la liste des ayants droit, le recense-
ment constitue une étape décisive. Des mesures 

Pikine sous les eaux au Sénégal
© Papa Ameth Keita
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préventives existent pour en maîtriser les risques. 
Les outils techniques (fi ches familles, relevés GPS, 
photos, base de données, etc.) doivent inclure un 
dispositif de recoupement des informations re-
cueillies sur le terrain afi n de repérer des incohé-
rences ou erreurs éventuelles. Informer et sensi-
biliser les habitants peut permettre de limiter les 
fausses déclarations. En complément, des me-
sures de contrôle et des sanctions en cas d’abus 
ou d’erreur doivent être appliquées. L’utilisation de 
ces outils relève d’abord d’une volonté politique.

Une diffi culté majeure de la conduite des opéra-
tions est la contradiction entre la nécessité d’arrê-
ter à un instant « t » une réalité sociale et urbaine 
pour établir une liste d’ayants droit et le caractère 
dynamique de cette réalité (naissances, décès, 
mariages, décohabitations, arrivées et départs, 
etc.). La pratique de la « date butoir » ne tient pas 
compte des évolutions alors que les opérations 
s’étendent souvent sur plusieurs années, ce qui 
multiplie les risques de contestations ou d’injus-
tices. Il est possible d’anticiper ce phénomène et 

Le marquage des habitations en Mauritanie, au Rwanda et au Sénégal

© Christian Vium, Papa Ameth Keita et Benjamin Michelon
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d’établir, au moment de la défi nition des critères 
d’éligibilité, les conditions et règles à appliquer en 
cas de changement de la situation de la famille, de 
créer une commission dédiée à la gestion des de-
mandes et un dispositif d’actualisation de la base 
de données recensant les ayants droit, et d’appuyer 
les administrations compétentes pour la produc-
tion des documents offi ciels attestant des chan-
gements de situation.

L’exclusion de catégories légitimes peut, dans cer-
tains cas, encourager le contournement des règles 
et les phénomènes de « démultiplication ».

Dans trois des quatre opérations (Mauritanie, Maroc 
et Rwanda), les locataires ne sont pas éligibles alors 
qu’il s’agit souvent des habitants les plus pauvres 
et vulnérables. Des solutions existent pour prendre 
en compte leur situation et les intégrer aux opéra-
tions : mettre en place une indemnisation et un ac-
compagnement spécifi ques au relogement des lo-
cataires dans de nouveaux quartiers, comme dans 
le cas du Sénégal ; proposer des produits de crédit 
adaptés pour les aider à devenir propriétaires ; ou 
encore, appuyer la formalisation de contrats pas-
sés entre propriétaires et locataires pour maîtriser 
la hausse des loyers.

La construction de ces solutions doit prendre en 
compte les dynamiques d’amélioration des quartiers, 
qui s’accompagnent nécessairement d’une hausse 

des valeurs foncières et immobilières. Elle suppose 
également de dégager des moyens en amont pour 
connaître les situations socio-économiques, les ca-
pacités de fi nancement, les attentes, etc.

Impliquer les collectivités locales pour 
inscrire les opérations dans une gestion 

territoriale à moyen et long terme

Les opérations sont souvent perçues comme une 
suite d’activités techniques ou sociales à mener 
dans un ordre logique. Elles sont organisées en 
trois grandes étapes : la préparation de l’opération, 
la mise en œuvre et les activités post-opération-
nelles. Les efforts portent principalement sur les 
études techniques préalables et la réalisation des 
travaux. Les études préalables incluent de plus en 
plus souvent des études d’impact environnemen-
tal et social – qui sont obligatoires dans les opéra-
tions fi nancées par la Banque mondiale – et des 
études socio-économiques. Ces travaux servent 
rarement de support (sauf dans le cas du Rwan-
da) à l’animation de débats pluriacteurs permettant 
d’élucider et défi nir en connaissance de cause les 
grands objectifs de l’opération et les priorités en 
rapport avec les problèmes à résoudre. 

La question de la fi n des opérations est un sujet 
rarement abordé. En général les opérations s’achè-
vent en même temps que le programme de travaux. 



 

Une séance d'information au Rwanda
© Benjamin Michelon
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L’accompagnement post-opérationnel est souvent 
limité à la régularisation foncière et à la gestion des 
cas résiduels. Les responsabilités et le suivi pour 
la mise en fonctionnement des équipements pu-
blics, le raccordement aux services urbains et la 
création d’équipements de proximité ne sont pas 
défi nis. Un travail important reste à faire pour aider 
les familles à reconstruire leur logement ou s’adap-
ter à leur nouvel environnement. Plusieurs aspects 
sont à prendre en compte : les démarches admi-
nistratives à accomplir pour accéder à la propriété, 
l’accès aux écoles et aux équipements de santé, 
le transport public pour faciliter les déplacements 
au travail et éviter l’isolement social. 

Les collectivités locales sont les premières concer-
nées par la gestion de leur territoire. En cohérence 
avec les processus de décentralisation, elles de-
vraient jouer un rôle beaucoup plus important pen-
dant et surtout après les opérations. Dans des 
contextes favorables, elles pourraient assumer la 
maîtrise d’ouvrage des opérations. Dans tous les 
cas, elles doivent être appuyées pour piloter la 
gestion post-opérationnelle, en lien avec les admi-
nistrations sectorielles et les acteurs du territoire. 
Les programmes et les missions d’assistance tech-
nique devraient inclure un volet de renforcement 
des capacités des collectivités locales.

Accorder plus d’importance
à l’accompagnement social dans

la conduite des opérations

L’accompagnement social renvoie à différents types 
d’activités telles que l’information, l’animation, la 
concertation, l’accompagnement administratif, etc. 
Ces activités interviennent à différentes phases de 
l’opération. Certaines sont transversales comme 
la gestion des confl its, l’information, etc. D’autres 
sont plus ponctuelles comme l’aide à la consti-
tution des dossiers administratifs ou fi nanciers. 
Elles se caractérisent par une relative incertitude 
sur le temps nécessaire à leur mise en œuvre, 
qu’il s’agisse, par exemple, de l’organisation de la 
concertation entre groupes d’acteurs, de la réso-
lution de confl its, de la mobilisation de certaines 
institutions ou de la gestion de l’information.

Les opérations, soumises à des impératifs d’avan-
cement technique et opérationnel, intègrent en gé-
néral mal les étapes et le temps nécessaires à la 
conduite des activités sociales. Les manques sont 
particulièrement évidents dans les phases amont 
et aval des opérations. 

Bien que des progrès indéniables aient été faits ces 
dernières années, les opérateurs techniques ne dis-
posent pas toujours en interne de l’ensemble des 
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compétences nécessaires en matière d’accompa-
gnement social. Plusieurs prestataires sont alors 
sollicités, ce qui pose le problème de la coordination 
des interventions et du positionnement de l’accom-
pagnement social dans le dispositif d’ensemble.

Pour remédier à la subordination souvent consta-
tée des opérateurs sociaux aux opérateurs tech-
niques, un véritable portage politique des dimen-
sions sociales est nécessaire. Une entité chargée 
du pilotage des activités sociales devra être dési-
gnée et placée au même niveau que le volet tech-
nique (cela peut passer par un mandat de maî-
trise d’ouvrage déléguée par exemple). Selon les 
contextes, cette entité pourra être publique ou pri-
vée, nationale ou locale. Le responsable du pro-
jet (ou maître d’ouvrage) veillera à la coordination 
et au bon fonctionnement des deux volets. Les 
engagements respectifs seront formalisés dans 
une convention. 

Le renforcement des compétences des agents 
d’accompagnement social est souvent nécessaire. 
Il pourra passer par la création de fi lières spéci-
fi ques de formation initiale ou continue, la mise en 
place de programmes de renforcement de com-
pétences dans les opérations fi nancées par les 
bailleurs de fonds, les échanges réguliers d’expé-
riences entre équipes. 

Ajuster les formes d’implication
des habitants au contexte et

aux compétences 

Tant pour des raisons de coût que d’effi cacité, l’évo-
lution générale des politiques de développement 
encourage l’instauration d’une dynamique démo-
cratique passant par la discussion, la participation 
et la concertation avec les habitants. Une fois cela 
posé, reste la question du « comment faire ? ». Les 
approches participatives requièrent du temps, des 
moyens fi nanciers, une grande rigueur méthodo-
logique et des compétences spécifi ques. La fai-
sabilité dépend également de la nature des sys-
tèmes politiques en place et du degré de maturité 
et de dynamisme de la société civile. Ces condi-
tions sont très variables selon les opérations. Plu-
sieurs types de participation existent, des plus 
« passives » aux plus « actives »22. 

Dans les cas étudiés, l’infl uence des habitants sur 
les opérations s’exerce plus souvent en dehors des 
cadres formels par le biais de négociations, pres-
sions ou blocages. Le risque de ce mode de fonc-

22. Beuret J.-E., La conduite de la concertation, Éd. L’Harmat-
tan, 2006, 342 p.

tionnement est d’accentuer les inégalités entre les 
habitants ou groupes infl uents et ceux qui n’ont ni 
éducation, ni information, ni réseau pour faire en-
tendre leur voix. 

Les dispositifs à mettre en place pour favoriser 
l’implication des habitants dans les décisions sont 
à adapter en fonction des situations institution-
nelles. Des outils peuvent être mobilisés même 
dans des contextes peu favorables à la participa-
tion : conduite d’enquêtes qualitatives, mise en 
place de dispositifs d’information publique et créa-
tion d’instances d’arbitrage et de recours pour les 
habitants. Associer les habitants à la défi nition du 
programme d’actions et au pilotage de l’opération 
est possible mais demande des compétences spé-
cifi ques pour construire des compromis accep-
tables entre des groupes d’intérêts différents et 
créer les conditions d’un véritable dialogue entre 
habitants, techniciens et politiques.

Préparer et accompagner
les déplacements pour améliorer 

l’intégration urbaine et sociale
des nouveaux quartiers 

Différentes visions s’affrontent autour de la ques-
tion des déplacements : pour les uns, ils sont le prix 
à payer d’un « mieux vivre » et d’une rupture défi -
nitive avec les stigmates du quartier pauvre ; pour 
les autres, en plus d’être coûteux pour la collectivi-
té, ils fragilisent les équilibres socio-économiques 
existants dans les quartiers précaires23. Le dépla-

23. Cette vision est notamment portée par la Banque mon-
diale et les organisations internationales plus généralement.

Démontage des baraques avant recasement
en Mauritanie  © Virginie Rachmuhl
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cement de tout ou partie des habitants est parfois 
inévitable. Il faut alors trouver des modalités pra-
tiques pour les organiser au mieux et atténuer leur 
impact négatif pour les familles. Les défi s à rele-
ver ne seront pas les mêmes suivant la nature de 
l’opération et le type de déplacements qu’elle oc-
casionne : déplacement temporaire ou transitoire 
en attendant l’aménagement des zones initiales, 

déplacement défi nitif de tous les habitants sur des 
zones à urbaniser ou d’une partie seulement. La 
vie des familles s’en trouve profondément boule-
versée, notamment lorsque les sites de réinstal-
lation sont éloignés du quartier d’origine. 

La qualité de l’accompagnement social conditionne 
la réussite d’opérations qui comportent des dépla-
cements involontaires de personnes. Les disposi-
tifs à mettre en place incluent des activités avant, 
pendant et après le déplacement. Un effort parti-
culier est nécessaire pour assurer une bonne in-
formation des familles à chaque étape.

En amont, trois sujets très sensibles feront l’objet 
de règles claires, partagées et connues de tous : 
la défi nition de « qui part et qui reste ? », les mo-
dalités d’attribution des lots ou des logements, le 
montant des indemnisations pour les pertes oc-
casionnées et la manière dont elles seront ver-
sées. Pendant la mise en œuvre, chaque famille 
sera suivie afi n de faciliter le déménagement et 
d’écourter la phase de transition entre le départ 
du logement d’origine et l’installation dans le nou-
veau quartier. L’accompagnement post-opération-
nel portera sur l’accès à la propriété/sécurisation 
foncière, à l’habitat, aux services essentiels et au 
développement économique. 

Construction inachevée, quartier Kiyovu
à Kigali au Rwanda  © Benjamin Michelon
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Diversifi er les modalités
de sécurisation foncière

Le statut foncier de la majorité des habitants des 
quartiers étudiés est dit irrégulier, c’est-à-dire que 
les habitants ne disposent pas de droits reconnus 
par le cadre juridique et institutionnel en place. 
Cette situation n’est pas propre aux quartiers pré-
caires : en Afrique subsaharienne, on estimait qu’en 
2010 seulement 5 % des terres étaient immatricu-
lées24. Elle est assez symptomatique de l’inadap-
tation des cadres juridiques existants aux réalités 
locales dans une grande partie des pays.

Face aux défaillances des politiques nationales, 
les habitants ont recours aux fi lières informelles 
de production foncière. La manière dont les opé-
rations traitent la question foncière est fortement 
contrainte par ce contexte. 

La régularisation de l’occupation des habitants des 
quartiers précaires n’est pas partout un objectif et 
elle n’est pas abordée de la même manière dans 
les quatre opérations étudiées. Lorsqu’elle est ex-
plicite, la régularisation foncière passe presque 
systématiquement par la délivrance d’un titre de 
propriété individuel. Cette solution ne garantit pas 
automatiquement la sécurité foncière. On confond 

24. Hubert Ouedrogo, Mythes et impasses de l’immatricu-
lation foncière et nécessité d’approches alternatives, Comi-
té technique « Foncier et développement », décembre 2010.

encore aujourd’hui trop souvent statut juridique et 
risques d’insécurité foncière : un détenteur de titre 
de propriété peut être en situation d’insécurité fon-
cière parce que ses droits sont contestés locale-
ment par ses voisins, alors que des droits n’ayant 
pas fait l’objet de délivrance de titres peuvent être 
« sûrs » parce que reconnus localement. Le titre 
n’est donc pas suffi sant pour asseoir la sécurité 
foncière des habitants des quartiers. Dans certains 
contextes, il peut même se révéler être une source 
d’insécurité foncière si les procédures d’obten-
tion du titre restent hors de portée des habitants. 

Des alternatives au titre de propriété existent pour 
sécuriser l’occupation : prescription acquisitive, fi s-
calité, propriété collective, location-vente, etc. Elles 
sont à imaginer dans le cadre de réformes sur la 
conception de la propriété allant dans le sens de 
la création de la propriété « par le bas ».

Ces réformes et les changements de perception 
qu’elles impliquent sont déjà en marche dans cer-
tains pays. Les résistances sont importantes, no-
tamment en milieu urbain où les intérêts écono-
miques pour le maintien d’une conception « par 
le haut » de la propriété restent forts. Des débats 
démocratiques seront nécessaires pour refonder 
les choix de société. 

Dans l’intervalle, et dans tous les cas, des disposi-
tifs peuvent être envisagés pour accompagner les 
habitants dans la compréhension des procédures 
d’accès aux titres dans leur diversité. Ceux-ci peu-
vent inclure l’accès à l’information, l’appui aux dé-
marches administratives, ou bien encore, l’aide à la 
constitution de l’épargne nécessaire. Ils ne cible-
ront pas toutes les familles, mais seulement celles 
qui en font la demande. Ils sont avant tout desti-
nés à construire des démarches de sécurisation.

Prioriser deux variables stratégiques 
du fi nancement des opérations : 

le foncier et le crédit

Le montage fi nancier des opérations doit couvrir 
différents postes de dépenses : l’acquisition ou la 
mise à disposition des terrains (l’assiette foncière), 
la viabilisation (voirie, services urbains d’eau, assai-
nissement et électricité), la construction d’équipe-
ments publics (écoles, centres de santé, etc.) et 
de proximité (marché, mosquée/église, etc.), l’ac-
cès au logement via la construction de logements 
ou l’aide à l’accès au crédit ou l’accompagnement 
technique à l’autoconstruction, l’aide éventuelle au 
raccordement individuel aux services urbains, les 
indemnisations en cas de déplacement involon-

La remise des badges aux ayants droit sur
présentation des pièces d’identité, Mauritanie

© Aurore Mansion
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taire et l’ingénierie économique, technique et so-
ciale nécessaire à la conception, la mise en œuvre, 
le suivi et l’évaluation des opérations.

Les coûts à supporter varient en fonction de la na-
ture de l’opération (réhabilitation légère, restructura-
tion lourde, résorption), du montant des indemnisa-
tions accordées aux familles en cas de déplacement 
et du coût du foncier. Les prêts et les subventions 
sont les principaux types de fi nancement mobili-
sés. Sans subvention, les opérations ne peuvent 
atteindre les catégories modestes et pauvres. 

Des innovations dans les montages fi nanciers sont 
nécessaires pour assurer l’équilibre des opérations 
et garantir leur réplicabilité : le foncier et le crédit 
en sont les deux variables stratégiques. Une pre-
mière diffi culté est la mise à disposition d’un fon-
cier à coût abordable pour la collectivité publique, 
les opérateurs et aménageurs ou les habitants.

La création d’agences foncières en charge de 
constituer et gérer des réserves foncières, le re-
membrement foncier, qui permet de redistribuer et 
réorganiser le foncier, le land sharing qui oblige les 
investisseurs à participer au fi nancement du relo-
gement des habitants sur place ou ailleurs en 
échange du foncier et de droits à bâtir, les conces-
sions ou périmètres sociaux qui délimitent cer-
taines zones urbanisées ou réservent des ter-
rains à urbaniser pour de l’habitat social avec des 
normes adaptées, etc. sont quelques exemples 

d’outils existants en Europe, en Amérique latine 
ou en Asie.

Au vu des importantes plus-values foncières pos-
sibles dans les opérations urbaines, le foncier consti-
tue une source potentielle de fi nancement des in-
vestissements urbains. Cela suppose que l’État se 
réapproprie en toute transparence une partie de 
la rente foncière qui sert actuellement les intérêts 
d’une minorité de spéculateurs fonciers et de po-
liticiens. Cela passe par la fi scalité foncière ou par 
des systèmes de péréquation.

Quant à l’accès au crédit, il renvoie aux conditions 
d’accès à l’emprunt pour les collectivités locales, 
les opérateurs, les États25 et les ménages mo-
destes. L’insuffi sance et l’inadéquation des dispo-
sitifs de crédit à la personne constituent un obs-
tacle majeur au fi nancement des opérations par 
les familles. Celles qui ne peuvent s’appuyer sur 
la solidarité et l’entraide familiale ou amicale ris-
quent d’être exclues ou de se surendetter. Les
fi nanceurs internationaux et les États nationaux 
doivent inciter à la création de ces mécanismes 
de fi nancement : fonds de garantie, aide au refi -
nancement, fi nancement de personnel dédié à la 
gestion de petits crédits progressifs pour les fa-
milles modestes sont des pistes à explorer.

25. Cf. l’ouvrage de Thierry Paulais : Financer les villes d’Afrique. 
L’enjeu de l’investissement local, coll. « L’ Afrique en dévelop-
pement », Banque mondiale, AFD, Cities Alliance, 2012, 399 p.
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Trouver un équilibre entre le
« tout payant » et le « tout gratuit » 

pour les familles attributaires

L’indemnisation et la contribution fi nancière des 
habitants des quartiers constituent deux éléments 
structurants des opérations étudiées. Les contribu-
tions comme les indemnités prennent différentes 
formes. La participation fi nancière des habitants 
peut se faire en espèces ou en nature via la valo-
risation du travail, du foncier26, du bâti existant ou 
des matériaux de construction. Le plus souvent, 
elle concerne le paiement du lot, du logement et 
le raccordement individuel aux services urbains. 
Le point le plus problématique concerne le fi nan-
cement du logement. 

Les indemnisations peuvent être en espèces ou 
en nature (attribution d’un lot, d’un logement), for-
faitaires, déclinées en plusieurs catégories ou en-
core évaluées au cas par cas. Elles sont fonction 
de l’estimation des pertes et les pratiques à ce 
niveaux sont très variables : prise en compte des 
biens détruits entièrement ou partiellement, des 
bâtiments servant de logement uniquement, ou 

26. Même si la famille ne détient pas de titre de propriété, 
elle a souvent payé un droit pour s’installer et détient parfois 
une autorisation temporaire ou permanente délivrée par des 
membres de l’administration locale.

des impenses27, terrain, locaux d’activités écono-
miques, qu’ils fassent partie ou non du logement, 
des cultures ou parcelles agricoles exploitées, des 
biens matériels ou également immatériels. 

Qu’il s’agisse des indemnisations ou de la contri-
bution fi nancière des habitants, les choix faits en la 
matière sont avant tout destinés à encourager l’ad-
hésion des habitants et à faciliter le déroulement 
des opérations. L’un comme l’autre peuvent avoir 
des effets contraires à ceux attendus : encourage-
ment à la spéculation, attraction de personnes ex-
térieures au quartier, perte du logement. 

Le bon compromis se situe certainement dans la 
combinaison entre la participation fi nancière et l’in-
demnisation. L’indemnité devrait être fi xée en fonc-
tion de ce que les familles ont perdu et la contribu-
tion en rapport avec les biens et services auxquels 
elles auront accès grâce à l’opération. Construire 
cet équilibre sans exclure les familles modestes 
requiert un travail fi n d’ingénierie fi nancière en lien 
avec l’ingénierie sociale qui est complexe et rare-
ment mené. Il faut également mettre en perspec-
tive cet aspect du fi nancement avec l’économie 
globale de l’opération en incorporant tous les coûts 
immédiats ainsi que les coûts différés. Ce champ 

27. Les impenses sont les dépenses faites pour entretenir ou 
améliorer un immeuble par une personne qui en a la jouissance 
sans en avoir la propriété.



 

est encore peu exploré. Il mériterait des recherches 
complémentaires et le partage d’expériences en 
matière de crédit/dispositifs innovants de fi nance-
ment du logement, d’estimation totale des coûts 
et d’analyse comparative entre opérations et pro-
grammes de plus grande échelle, de modalités 
d’évaluation des pertes et de dispositifs d’indem-
nisation effi caces socialement et techniquement.

Inclure des indicateurs sociaux et 
urbains dans le suivi-évaluation

et en faire un outil d’aide au pilotage 

Les dispositifs de suivi-évaluation sont conçus pour 
être utiles à la prise de décision, rendre compte de 
l’exécution d’un projet et documenter des proces-
sus d’apprentissage et de capitalisation. De nom-
breux projets se préoccupent prioritairement de 
rendre compte aux fi nanceurs de l’état d’avance-
ment des opérations et de la bonne utilisation des 
fonds alloués. L’objectif premier est de poser les 
bases d’une continuité des fi nancements et des 
partenariats. Ces dispositifs mettent alors l’accent 
sur les procédures et les indicateurs quantitatifs 
d’avancement et de résultats à court terme. Ces 
démarches apportent des données utiles, mais 
elles comportent des limites : survalorisation des 
données quantitatives sur les données qualita-

tives, des informations techniques et fi nancières 
sur les dimensions institutionnelles, sociales,
urbaines ou politiques, des résultats à court terme 
sur les effets à moyen ou long terme. Elles sont 
symptomatiques d’une tendance à la standardi-
sation d’approches soumises aux exigences des
fi nancements publics internationaux. 

Des démarches volontaristes sont nécessaires 
pour intégrer, dans le suivi-évaluation, les impacts 
social, économique, urbain et environnemental. 
Il s’agit également d’améliorer les processus de 
prise de décision et de pilotage. Cela passe en 
priorité par l’approfondissement des méthodes 
et des outils et l’animation d’un débat public au-
tour des opérations. 

Les bailleurs ont un rôle à jouer pour assurer l’appli-
cation des principes qu’ils promeuvent. Les mesures 
suivantes peuvent être proposées : introduire les 
aspects sociaux dans les négociations préalables, 
fi nancer de préférence des dispositifs d’assistance 
technique résidente plutôt que des expertises ponc-
tuelles externes, prévoir un volet suivi-évaluation 
conséquent et relativement autonome dans les pro-
jets, impulser des démarches de capitalisation d’ex-
périences et d’échanges de pratiques, conditionner 
le fi nancement de nouvelles opérations aux résultats 
des évaluations d’opérations précédentes.

Quand le quartier précaire côtoie le building au Rwanda  © Benjamin Michelon

Synthèse de l’ouvrage « Bâtir des villes pour tous en Afrique. Leçons de quatre expériences »

17



 

BÂTIR DES VILLES POUR TOUS

EN AFRIQUE

Les opérations de réhabilitation/restructuration/
résorption de quartiers précaires représentent un 
enjeu majeur pour les villes du Sud. La situation 
est extrêmement préoccupante dans les villes afri-
caines compte tenu du nombre élevé de personnes 
qui vivent dans des conditions diffi ciles28 et des 
perspectives de croissance démographique à court 
et moyen terme.

Au niveau économique, les opérations urbaines 
infl uent de manière décisive sur les capacités de 
développement des pays (infrastructures écono-
miques, mobilité urbaine, etc.). Le secteur de la 
construction est particulièrement concerné dans la 
mesure où il constituera, sans doute, l’un des mo-
teurs de la croissance des prochaines décennies 
en Afrique. Au niveau sociopolitique, les quartiers 

28. Notamment par rapport aux besoins fondamentaux des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement : santé, eau 
potable, assainissement, etc.

précaires cristallisent les craintes de développe-
ment de la violence et de la criminalité menaçant 
la sécurité publique. Le poids politique des habi-
tants de ces quartiers et leur potentiel de reven-
dication alimentent ces inquiétudes.

Enfi n, la captation de la rente foncière résultant de 
la croissance urbaine et des processus de valori-
sation foncière et immobilière que les opérations 
génèrent reste un sujet extrêmement sensible 
pour les élites urbaines. Ces facteurs se conju-
guent pour faire de ces opérations des actions 
prioritaires pour de nombreux États et bailleurs de 
fonds. Ces derniers ont investi des moyens impor-
tants et ont mis au point des méthodologies d’in-
tervention aux succès inégaux. 

Au terme de cet exercice, on peut tirer les ensei-
gnements suivants de la mise en perspective de 
ces quatre expériences : 

 ce serait une erreur de cantonner les opéra-
tions à leurs dimensions technique et écono-
mique. Leur caractère fondamentalement poli-
tique et social doit être pris en compte. Ce qui 
est en jeu c’est la place que les décideurs ac-
cordent aux quartiers précaires et à leurs habi-
tants dans la ville souhaitée et projetée ;

Résorption du Douar Skouila à Casablanca au Maroc  © Olivier Toutain

Synthèse de l’ouvrage « Bâtir des villes pour tous en Afrique. Leçons de quatre expériences »

 18



 

 un rôle plus important doit être donné à l’ac-
compagnement social de ces opérations ; cela 
implique un travail sur les moyens qui sont al-
loués – notamment dans les phases de prépa-
ration et dans le suivi post-opérationnel –, le 
portage politique et institutionnel, la qualité de 
l’information et de la concertation effective avec 
les habitants ;

 les administrations et les collectivités locales 
chargées de la gestion du territoire doivent être 
associées bien plus étroitement au pilotage des 
opérations. Leurs compétences doivent être 
renforcées dans ce sens. Par ailleurs, une plus 
grande implication des administrations secto-
rielles et des organismes compétents en matière 
d’éducation, de santé, d’emploi, de formation 
professionnelle, de transport, d’eau, d’assainis-
sement et d’électricité préparera la sortie de 
l’opération et la transition vers une gestion de 
droit commun ;

 les opérations doivent s’inscrire beaucoup plus 
fortement dans les réfl exions et les réformes en 
cours en matière de politiques urbaines, d’habitat 
et de foncier. L’enjeu pour demain est de parve-
nir à articuler des dispositifs techniques (au sens 
large) et des démarches de politique urbaine, 
des savoir-faire et une vision stratégique du dé-

veloppement des villes, des expériences locali-
sées et la construction de politiques publiques.

Restent des domaines insuffi samment explorés 
dans ce texte, qui mériteraient des travaux com-
plémentaires. Parmi eux, trois semblent particu-
lièrement importants : 

 le fi nancement des opérations en lien avec leur 
économie globale ;

 les alternatives à la propriété individuelle en ma-
tière de sécurisation foncière ;

 la prise en compte de la dimension environne-
mentale. 

Les bailleurs internationaux et en premier lieu la 
Banque mondiale (en tant que principal fi nanceur 
et instigateur de ces opérations), ont un rôle à 
jouer pour animer le débat public local, soutenir fi -
nancièrement les innovations, investir davantage 
le suivi-évaluation. 

En fi n de compte, il faut parvenir à dépasser la 
contradiction entre, d’une part, la promotion de 
villes modernes et compétitives dans la globalisa-
tion et, d’autre part, celle de villes durables et in-
clusives au service des habitants. 

In fi ne, l’objectif est bien de bâtir des villes pour 
tous les citadins en Afrique. 

Bâtir un avenir pour tous (Mauritanie)  © Christian Vium
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En Afrique, près de 500 millions de personnes 
résident aujourd’hui dans des bidonvilles. La plu-
part de ces quartiers ne sont pas « en règle » en 
matière de foncier, d’habitat, d’aménagement ou 
de services. Les opérations urbaines constituent 
un outil privilégié pour améliorer les conditions de 
vie des habitants des quartiers précaires. Malgré 
des progrès indéniables réalisés dans la dernière 
décennie, le bilan reste  mitigé, notamment en 
termes d’impacts social, économique, urbain et 
environnemental. 

À partir d’une mise en perspective de quatre ex-
périences récentes en Mauritanie, au Maroc, au 
Rwanda et au Sénégal, le présent ouvrage rend 

compte des problèmes soulevés par la concep-
tion, la mise en œuvre et le suivi d’opérations 
urbaines dans les quartiers précaires. Il met l’ac-
cent sur une dimension insuffi samment prise en 
compte dans la conduite de ces opérations : l’ac-
compagnement social.

Ce document s’adresse aux concepteurs, aux 
décideurs et aux opérateurs afi n de les aider à 
se poser les bonnes questions, comprendre les 
enjeux qu’elles soulèvent et disposer de pistes 
pour améliorer la qualité de leurs actions. In fi ne, 
l’objectif de ce travail est de contribuer à faire évo-
luer les politiques et les pratiques afi n de bâtir des 
villes pour tous les citadins et tous les quartiers.
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